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INTRODUCTION

Ce "repères pour la formation" complète le référentiel qui constitue le document officiel à respecter pour la mise en œuvre du diplôme.

Il est établi pour préciser certaines dispositions et faciliter le travail des équipes pédagogiques. Il est rédigé à la lumière des situations particulières rencontrées par les établissements qui ont ouvert les premières sections du nouveau baccalauréat professionnel "Sécurité-Prévention" dans les quatre académies suivantes :

- AIX-MARSEILLE

- CRETEIL

- LILLE

- LYON

Cette première version de ce « repères pour la formation » intervient à un moment où :

- des textes nouveaux relatifs aux formations de la Sécurité Civile entrent  progressivement en application. Certains d'entre eux nécessiteront la modification   de certaines informations contenues dans le référentiel (Disparition par exemple du CFAPSE). 
RAPPELONS QUE : Les textes des ministères partenaires s'imposent à leur date d'application à  nos formations
- un projet de  convention de partenariat entre les Ministères de l'Education Nationale et  de l'Intérieur a été élaboré. La question du niveau de signature de cette convention est à l’étude. 

 Ce "repères pour la formation"  permet de reprendre intégralement ou partiellement, sous forme de compilation, quelques documents essentiels à respecter dans le cadre de l'organisation de la formation. 
Ce diplôme a un caractère interministériel très spécifique. Les dimensions « études de faisabilité et organisation des partenariats » sont un préalable absolu  à toute ouverture.  L'accomplissement de dix-huit semaines de Période de Formation en Milieu Professionnel (PFMP) auxquelles sont liées des évaluations certificatives, oblige à la signature de conventions de partenariat local aussi bien avec la Sécurité Publique qu'avec la Sécurité Civile. 

RAPPELONS QUE : Le non respect de ces conditions

préalables risque de placer les                                                         équipes pédagogiques
dans des situations difficiles
 pour satisfaire 
 au règlement d'examen.
 Au-delà de ces dix-huit semaines de  PFMP les établissements peuvent mettre en place deux semaines au maximum de  séquences éducatives pour organiser des séjours d'élèves dans le domaine de la sécurité privée en entreprise. Ceci ne présente aucun caractère obligatoire mais offre seulement une possibilité supplémentaire pour couvrir tous les secteurs où les compétences de ce diplôme peuvent être mises en œuvre. 
Ce document propose également des outils d'aide à la mise en œuvre de la formation :

- des informations générales,

- quelques rappels de la présentation générale du diplôme,

- des éléments relatifs à l'organisation pédagogique,

- un exemple de progression pédagogique,

- le sommaire indicatif d'un livret pour les PFMP,
- les modèles de documents d'évaluation pour la pratique du CCF… 
Ce document a été réalisé par un groupe de travail sous l’autorité de Jean-Claude Lebossé, IGEN. 

Il a été animé par Michel Veysseyre et est  composé des personnes suivantes :

Sylvette Rodriguèz,

Nadège Sevestre,

Valérie Vaquer,

Marie-Noelle Jubeau,

Pierre Freyssengeas,

Patrick Pégoraro,

Tous nos remerciements à Monsieur Gilles Posternak, proviseur  du lycée Théophile Gauthier de Paris qui nous a fourni un cadre de travail convivial et parfaitement bien équipé.

,
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NORMEN E 061245 A




LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

ET DE LA RECHERCHE

VU le décret n° 95-663 du 9 mai 1995 modifié portant règlement général du baccalauréat professionnel ;

VU l'arrêté du 9 mai 1995 relatif au positionnement en vue de la préparation du baccalauréat professionnel, du brevet professionnel, du brevet de technicien supérieur ;

VU l'arrêté du 9 mai 1995 fixant les conditions d’habilitation à mettre en œuvre le contrôle en cours de formation en vue de la délivrance du baccalauréat professionnel, du brevet professionnel et du brevet de technicien supérieur ;

VU l'arrêté du 24 juillet 1997 fixant les modalités de notation aux examens du brevet de technicien supérieur, du baccalauréat professionnel et du brevet professionnel ;

VU l'arrêté du 11 juillet 2000 relatif à l’obtention de dispenses d’unités à l’examen du baccalauréat professionnel ;

VU l'arrêté du 4 août 2000 modifié relatif à l’attribution de l’indication « section européenne » sur le diplôme du baccalauréat professionnel ;

VU l’arrêté du 17 juillet 2001 modifié relatif à l’organisation et aux horaires d’enseignement dispensés dans les formations sous statut scolaire préparant aux baccalauréats professionnels ;

VU l'arrêté du 15 juillet 2003 modifié relatif à l'épreuve orale facultative de langue vivante à l'examen du baccalauréat professionnel ;

VU l’arrêté du 11 juillet 2005 relatif aux modalités d’organisation du contrôle en cours de formation et de l’examen terminal prévus pour l’éducation physique et sportive aux examens du baccalauréat professionnel, du brevet des métiers d’art, du certificat d’aptitude professionnelle et du brevet d’études professionnelles 

VU l'avis de la commission professionnelle consultative « autres activités du secteur tertiaire » du 11 janvier 2006 ;

VU l'avis du Conseil supérieur de l'éducation du 22 mars 2006 ;

A R R E T E 
ARTICLE 1er – Il est créé un baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention, dont la définition et les conditions de délivrance sont fixées conformément aux dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2 - Le référentiel des activités professionnelles, le référentiel de certification ainsi que les unités constitutives de ce baccalauréat sont définis en annexe I au présent arrêté.

ARTICLE 3 – L’accès en première année du cycle d'études conduisant au baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention, est ouvert : 





a/ aux candidats titulaires d'un BEP du secteur industriel ou du secteur tertiaire.

   b/ sur décision du recteur, après avis de l’équipe pédagogique, aux candidats :

- ayant accompli au moins la scolarité complète d’une classe de première ;

- titulaires d’un diplôme ou titre homologué classé au niveau V ;

- ayant interrompu leurs études et souhaitant reprendre leur formation s'ils justifient de deux années d'activité professionnelle ;

- ayant accompli une formation à l’étranger.

Les candidats cités au b/ font obligatoirement l’objet d’une décision de positionnement qui fixe la durée de leur formation.

ARTICLE 4 - Les horaires de formation applicables au baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention sont fixés par l’arrêté du 17 juillet 2001 modifié susvisé (grille horaire n°4 du secteur des services).

La durée de la formation en milieu professionnel au titre de la préparation du baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention, est de 18 semaines. Les modalités, l’organisation et les objectifs de cette formation sont définis en annexe II au présent arrêté.

ARTICLE 5 – Le règlement d’examen est fixé à l’annexe III du présent arrêté.

La définition des épreuves ponctuelles et des situations d’évaluation en cours de formation est fixée à l’annexe IV du présent arrêté.

ARTICLE 6 - Pour l'épreuve obligatoire de langue vivante, les candidats ont à choisir entre les langues vivantes énumérées ci-après : 

allemand, anglais, arabe littéral, arménien, cambodgien, chinois, danois, espagnol, finnois, grec moderne, hébreu moderne, italien, japonais, néerlandais, norvégien, persan, polonais, portugais, russe, suédois, turc, vietnamien.

Les candidats peuvent choisir au titre de l'épreuve de langue vivante facultative les langues énumérées ci-après :

allemand, amharique, anglais, arabe, arménien, berbère (chleu ou rifain ou kabyle), bulgare, cambodgien, chinois, danois, espagnol, finnois, grec moderne, hébreu moderne, hongrois, islandais, italien, japonais, laotien, malgache, néerlandais, norvégien, persan, polonais, portugais, roumain, russe, serbe, croate, suédois, tchèque, turc, vietnamien, basque, breton, catalan, corse, créole, gallo, occitan, tahitien, langues régionales d'Alsace, langues régionales des pays mosellans, langues mélanésiennes (ajië, drehu, nengone, paicî).

Cette interrogation n'est autorisée que dans les académies où il est possible d'adjoindre au jury un examinateur compétent.

ARTICLE 7 - Pour chaque session d’examen, le ministre chargé de l’éducation nationale arrête la date de clôture des registres d’inscription et le calendrier des épreuves écrites obligatoires.


La liste des pièces à fournir lors de l’inscription à l’examen  est fixée par chaque recteur.

ARTICLE 8 - Chaque candidat précise, au moment de son inscription, s’il se présente à l’examen sous la forme globale ou sous la forme progressive, conformément aux dispositions des articles 25 et 26 du décret du 9 mai 1995 modifié susvisé. Le choix pour l’une ou l’autre de ces modalités est définitif.

Il précise également l’épreuve facultative à laquelle il souhaite se présenter.

Dans le cas de la forme progressive, le candidat précise les épreuves ou unités auxquelles il souhaite se présenter à la session pour laquelle il s’inscrit.

Le baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention, est délivré aux candidats ayant passé avec succès l’examen défini par le présent arrêté, conformément aux dispositions du titre III du décret du 9 mai 1995 susvisé.
ARTICLE 9 – Les correspondances entre les épreuves de l’examen défini par l’arrêté du 
3 septembre 1997 relatif aux modalités de préparation et de délivrance du baccalauréat professionnel spécialité Métiers de la sécurité, option police nationale et les épreuves et unités de l’examen défini par le présent arrêté sont fixées à l’annexe V du présent arrêté.

Les notes égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux épreuves ou unités de l’examen présenté suivant les dispositions de l’arrêté du 3 septembre 1997 précité et dont le candidat demande le bénéfice sont reportées, dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, dans le cadre de l’examen organisé selon les dispositions du présent arrêté conformément à l’article 18 du décret du 9 mai 1995 susvisé et à compter de la date d’obtention et pour leur durée de validité.

ARTICLE 10 -  La dernière session du baccalauréat professionnel, spécialité Métiers de la sécurité, option Police nationale, organisée conformément aux dispositions de l’arrêté du 3 septembre 1997 précité aura lieu en février 2008. A l’issue de cette session, l’arrêté du 3 septembre 1997 précité est abrogé.

La première session d'examen du baccalauréat professionnel, spécialité sécurité-prévention, organisée conformément aux dispositions du présent arrêté aura lieu en 2008.

ARTICLE 11 - Le directeur de l'enseignement scolaire et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9  mai 2006.

Pour le Ministre et par délégation

Le Directeur de l’enseignement scolaire

Roland DEBBASCH

JOURNAL OFFICIEL DU 18 MAI 2006.

NOTA : Le présent arrêté et ses annexes III et V seront publiés au bulletin officiel du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche du 15 juin 2006.  L’arrêté et son annexe seront disponibles au Centre national de documentation pédagogique - 13 rue du Four 75006 PARIS ainsi que dans les centres régionaux et départementaux de documentation pédagogique. Ils sont diffusés en ligne à l’adresse suivante : http://www.cndp.fr

EXTRAIT  DU REFERENTIEL

Présentation générale du diplôme

1 – Présentation du champ des activités professionnelles
Le baccalauréat professionnel spécialité Sécurité - Prévention a pour finalité de préparer à l’exercice des différents métiers de la sécurité :

· soit au sein de la fonction publique (police nationale, gendarmerie nationale, police municipale, sécurité civile…),

· soit pour le compte d’une entreprise pourvue de son propre service de sécurité ou d’une entreprise prestataire de services de prévention et sécurité.

2 - Conditions d’accès à l’emploi
Les conditions d’accès aux emplois de la fonction publique d’État aussi bien que territoriale requièrent pour pouvoir s’inscrire aux concours de recrutement, outre des conditions d’âge, d’aptitudes médicales, physique et de diplôme, la production d’un extrait de casier judiciaire vierge, conformément aux textes législatifs et réglementaires régissant les différentes fonctions publiques.

Sous réserve de ce qui précède, la possession du baccalauréat professionnel spécialité Sécurité - Prévention peut permettre à son titulaire de bénéficier de modalités adaptées  aux concours de recrutement : 

· de gardiens de la paix de la police nationale (Ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire – Direction générale de la police nationale),

· des sapeurs-pompiers professionnels (Ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire – Direction de la défense et de la sécurité civiles).

Par ailleurs, les compétences et les savoirs acquis par le titulaire de ce diplôme pourront être utilement mobilisés pour accéder aux : 

· épreuves de sélection pour l’accès au grade de gendarme-adjoint (Ministère de la défense – Direction générale de la gendarmerie nationale),

· concours de recrutement des agents de police municipale (Centre National de la Fonction Publique Territoriale),

· concours national de recrutement des personnels surveillants de l’administration pénitentiaire (Ministère de la Justice – Direction de l’administration pénitentiaire).

Par ailleurs, la législation régit l’accès aux emplois de la sécurité privée :

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée par la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001, 

Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 et son décret d’application n° 2005-1122 du 6 septembre 2005.

3 – Profil du titulaire du diplôme


Le titulaire du diplôme, quel que soit son contexte de travail et donc le statut de l’organisation dans laquelle il exerce son activité, doit avoir acquis une culture spécifique ainsi qu’une forte technicité qui ne se limite pas à des compétences opérationnelles. Les domaines qui constituent le cœur des compétences indispensables à l’exercice des fonctions sont : 

· les caractéristiques socioculturelles des populations auxquelles il sera confronté dans l’exercice de son métier,

· les techniques de communication professionnelle orale et écrite,

· la maîtrise des outils informatiques et de communication,

· la connaissance des institutions publiques partenaires et du cadre juridique d’exercice des professions de sûreté et de sécurité,

· les techniques professionnelles communes à l’ensemble des contextes d’exercice du métier,

· les techniques opérationnelles spécifiques à chacun d’entre eux,

· les techniques d’assistance aux personnes (secours en équipe et secours routier).

Le choix d’un métier orienté vers la sécurité et la prévention requiert de fortes qualités personnelles : 

· une forte éthique personnelle,

· le sens du service au public,

· la capacité d’écouter, de dialoguer,

· le sens du dévouement,

· la capacité à s’intégrer dans un groupe, à travailler en équipe,

· le sens de la discipline et du respect des consignes, particulièrement en intervention,

· le sens de ses responsabilités vis-à-vis des autres membres du groupe,

· l’aptitude à observer un devoir de réserve et la confidentialité des informations et renseignements recueillis,

· le souci de rendre compte à sa hiérarchie et de proposer éventuellement une amélioration pour éviter le retour d’un incident.

La formation pour obtenir l’Attestation de Formation aux Premiers Secours (AFPS) ainsi que le Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours en Équipe (CFAPSE) sera organisée dans le cadre de l’établissement de formation. Par contre la formation pour l’obtention du Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours Routier (CFAPSR) sera dispensée dans le cadre de la période de formation milieu professionnel en sécurité civile.
Référentiel des Activités Professionnelles

Description des activités professionnelles
De l’analyse des différents types d’activités exercées par les professionnels de ce secteur, il ressort un ensemble de fonctions qui sont communes, quel que soit le contexte institutionnel au sein duquel le métier est exercé.

Ces fonctions s’organisent autour des pôles suivants : 

· accueil et relation avec le public, les partenaires, 

· maintien de la permanence du service (commissariats et services de la police nationale, services de police municipale, de gendarmerie nationale, poste central de sécurité, de télésurveillance, PC d’alerte…),

· recueil et gestion de l’information et du renseignement,

· prévention des actes de délinquance et régulation des actes de malveillance et négligence,

· maintien de l’ordre public et respect des lois et des règlements,

· premiers secours et assistance aux personnes,

· protection des biens et de l’environnement.

D’autres fonctions sont spécifiques à certaines institutions telles que : 

· la garde, surveillance et transfert des personnes qui concernent la police nationale,

· la sécurité routière qui est de la compétence de la police, de la gendarmerie ainsi que de la sécurité civile,

· la lutte contre les sinistres (incendies, risques technologiques, biologiques et nucléaires) qui relève de la sécurité civile.

Tableau des compétences

	C1 S’informer - communiquer


	C1(1 Communiquer

C1(2 Communiquer avec le public

C1(3 Communiquer avec les partenaires

C1(4 Communiquer avec la hiérarchie



	C2 Analyser - évaluer


	C2(1 Analyse de documents, de situation

C2(2 Information et/ou renseignement

C2(3 Politiques de prévention

C2(4 Cadre juridique d’intervention



	C3 Prévenir


	C3(1 Prévention au niveau du cadre et de l’environnement professionnel

C3(2 Veille et surveillance

C3(3 Prévention des risques

C3(4 Prévention sur un site



	C4 Intervenir


	C4(1 Intervention d’ordre général

C4(2 Intervention dans le cadre de la sécurité publique

C4(3 Intervention dans le cadre du secours à personnes

C4(4 Intervention dans le cadre de la protection des biens

et de l’environnement

C4(5 Intervention dans le cadre de la sécurité routière




Tableau des savoirs associés

	S1 Organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours
	S1(1 L’organisation institutionnelle et administrative de la France

S1(2 Les institutions publiques chargées de la sécurité



	S2 Communication professionnelle
	S2(1 Les principes généraux de la communication

S2(2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques

S2(3 Les techniques d’entretien

S2(4 Les techniques et les campagnes d’information

S2(5 Les techniques d’observation pour le recueil d’information et de renseignement

S2(6 Le bilan d’intervention

S2(7 La gestion des conflits, la médiation

S2(8 Le matériel de transmission et les procédures radio

S2(9 Les plans et les cartes



	S3 Cadre juridique et administratif de la sécurité


	S3(1 La déclaration des droits de l’homme et du citoyen

S3(2 Les libertés publiques

S3(3 L’organisation judiciaire de la France

S3(4 Les sources et la hiérarchie du droit

S3(5 La réglementation en matière de police administrative

S3(6 La politique gouvernementale et les moyens de prévention

S3(7 Le cadre européen de la sécurité

S3(8 Le plan vigipirate

S3(9 Les différents plans de secours




	S4 Secours à personnes
	S4(1 Les connaissances relatives à l’Attestation de Formation aux Premiers Secours (AFPS)

S4(2 Les connaissances relatives au Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours en Equipe (CFAPSE)

S4(3 Les connaissances relatives au Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours Routier (CFAPSR)

S4(4 L’anatomie et les fonctions vitales du corps humain

S4(5 Les principes d’analyse des situations à risques

S4(6 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelle et collective

S4(7 Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement

S4(8 Le plan rouge



	S5 Protection des biens et de l’environnement
	S5(1 Les bâtiments et les installations techniques

S5(2 La prévention adaptée aux différentes situations

S5(3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

S5(4 Les techniques d’intervention incendie

S5(5 Les principaux risques

S5(6 La préservation des traces et indices

S5(7 L’encadrement d’une équipe

S5(8 Les missions des Services d’Incendie et de Secours (SIS)



	S6 Facteurs culturels et humains
	S6(1 Les éléments culturels

S6(2 Les éléments de sociologie

S6(3 Les éléments de psychologie

S6(4 La gestion psychologique des interventions




article paru dans cpc info

Un nouveau Baccalauréat Professionnel 

pour les métiers de la sécurité

La Sécurité fait l’actualité

La demande sociale en matière de protection et de sécurité appelle une indispensable évolution pour tendre vers une professionnalisation plus affirmée des métiers de ce secteur. Depuis quelques années, la Sécurité Civile cherche à faire connaître et reconnaître les compétences des Sapeurs Pompiers Volontaires et à présenter une opportunité de formation pour les jeunes se destinant à la carrière de sapeur-pompier professionnel. De son côté, la Police Nationale affiche sa volonté de recruter les gardiens de la paix au niveau du Baccalauréat ; ce diplôme  est désormais exigé pour pouvoir se présenter au concours de recrutement. Par ailleurs, les entreprises prestataires de services en matière de sécurité doivent, conformément à la loi N° 2003-239 du 18 mars 2003 et son décret d’application N° 2005-1122 du 6 septembre 2005, employer du personnel dont la qualification est reconnue par un titre inscrit au répertoire national de la certification professionnelle (RNCP). Dans le même temps, l’Education Nationale fait paraître un décret N° 2006-41 du 11 janvier 2006, relatif à la sensibilisation, à la prévention des risques, aux missions des services de secours, à la formation aux premiers secours et à l’enseignement des règles générales de sécurité. 

Un nouveau diplôme

Ainsi, compte tenu du vivier d’emplois potentiels que représentent les métiers de la sécurité, il convenait d’enrichir le panorama des diplômes professionnels de niveau IV en proposant aux jeunes une possibilité d’orientation professionnelle vers ce secteur d’activité. 

Le Baccalauréat Professionnel « Métiers de la Sécurité, option : Police Nationale » créé en 1997 ne concernait de fait qu’un vivier fermé, les élèves gardiens de la paix admis au concours de recrutement de la Police Nationale. 

Les travaux de la dix-huitième C.P.C. ne se sont pas engagés dans l’intention de rénover ce baccalauréat professionnel trop dérogatoire, mais plutôt d’en créer un nouveau. 

Ce nouveau Baccalauréat Professionnel s’intitule : « Sécurité - Prévention ». Il vise un champ d’insertion professionnelle plus large qui comprend l’ensemble des métiers de la sécurité. Il s’adresse à :

· la sécurité publique : avec la Police Nationale, la Gendarmerie Nationale, les Polices Municipales,

· la sécurité civile : avec les Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS),

· la sécurité privée : avec des services spécialisés internes aux entreprises  mais également avec des entreprises prestataires de services.     

Les activités

des futurs

bacheliers professionnels

Elles s’organisent autour des missions principales :


- de prévention qui concernent les mesures prises  pour éviter et/ou réduire les risques engendrés par l’homme, la machine et la nature


- d’intervention liées à l’action de porter secours ou de protéger les personnes, les biens ou l’environnement en cas d’actes de malveillance, d’accident ou de catastrophe

Les activités de sécurité s’exercent dans des espaces publics ou privés. Il peut s’agir de la voie ou du domaine public mais également d’espaces ouverts de statut ou de droit privé.

Conditions d’accès

à l’emploi

La formation au Baccalauréat Professionnel « Sécurité - Prévention » offre aux titulaires de ce diplôme un large éventail de possibilités d’accès à l’emploi dans les différents secteurs d’activité liés à la notion de Sécurité. 

Ces recrutements peuvent s’effectuer :

- par concours pour les emplois de la fonction publique d’Etat ou territoriale. 

Les conditions d’accès aux emplois de la fonction publique d’Etat ou territoriale requièrent, pour pouvoir s’inscrire aux concours de recrutement, outre des conditions d’âge, d’aptitude physique et de diplôme, la production d’un extrait de casier judiciaire vierge, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Les candidats titulaires du Baccalauréat Professionnel « Sécurité - Prévention » pourront, dans certains cas, bénéficier de conditions particulières lors du passage des épreuves du concours.

- par contrat de travail de droit privé pour les emplois en entreprise.

 L’accès à ces emplois de la sécurité privée demeure régi par la loi N° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée par la loi sur la sécurité quotidienne du 15 novembre 2001, par la loi N° 2003-239 du 18 mars 2003 et son décret d’application N° 2005-1122 du 6 septembre 2005.

Culture spécifique

L’exercice des différents métiers de la sécurité requiert une culture spécifique qui ne se limite pas à des compétences opérationnelles mais concerne également :

· la connaissance des caractéristiques socioculturelles des populations,

· la maîtrise des techniques de communication professionnelle

· la maîtrise des outils informatiques

· les connaissances des institutions publiques 

· la connaissance du cadre juridique d’exercice des métiers de la sécurité

Compétences spécifiques

et technicité

Dans le référentiel, les compétences professionnelles opérationnelles sont regroupées en quatre pôles qui concernent l’information et la communication, l’analyse et l’évaluation, la prévention et l’intervention.  Ces compétences sont mises en œuvre au bénéfice du public, de la population et de la protection des biens. La prévention des risques constitue la première raison d’être de ces métiers mais au cas où le risque vienne à se réaliser, la capacité des professionnels à intervenir permet de porter secours aux personnes et de protéger les biens et l’environnement.

Qualités personnelles

des professionnels

Le choix d’un métier orienté vers le secteur de la sécurité requiert de fortes qualités personnelles : 

· une forte éthique personnelle

· le sens du service au public

· la capacité d’écouter, de dialoguer

· le sens du dévouement

· la capacité à s’intégrer dans un groupe, à travailler en équipe

· le sens de la discipline et du respect des consignes, particulièrement en intervention

· le sens de ses responsabilités vis à vis des autres membres du groupe

· l’aptitude à observer un devoir de réserve et à respecter la confidentialité des informations et renseignements recueillis 

· le souci de rendre compte à sa hiérarchie et de proposer éventuellement des mesures pour éviter un nouvel incident. 

Un partenariat

clairement établi

Pour rédiger le Référentiel des Activités Professionnelles, le premier groupe de travail de la CPC a réuni les principaux acteurs des métiers de la Sécurité (la Police Nationale, la Gendarmerie Nationale, les services de la Sécurité Civile, les Polices Municipales, les services des Douanes, l’Administration Pénitentiaire, l’Union Fédérale des Industries et Services de la Sécurité). 

Au terme de ce premier travail, par courrier aux différents ministères concernés, l’Education Nationale a sollicité un engagement clair des partenaires sur l’accueil des jeunes pour les Périodes de Formations en Milieu Professionnel et sur la prise en code la possession du diplôme dans les modalités de recrutement.  

Deux directions du Ministère de l’Intérieur se sont engagées sur les questions posées. Les autres partenaires du premier groupe de travail ont produit des réponses négatives ou n’ont pas répondu.

Compte tenu de la situation, les dix-huit semaines en entreprise seront partagées par moitié entre la sécurité publique au sein des service de la Police Nationale et la Sécurité Civile au sein des Services Départementaux d’Incendie et de Secours.

Sur la base de ce partenariat, l’Attestation de Formation aux Premiers Secours (AFPS) et le Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours en Equipe (CFAPSE) seront préparés en centre de formation tandis que le Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours Routiers (CFAPSR) le sera durant les Périodes de Formation en Milieu Professionnel (PFMP). 

Attractivité

de ce nouveau diplôme

Pour les jeunes, l’orientation scolaire vers les métiers de la sécurité répond à un désir d’engagement citoyen. 

Contribuer professionnellement à la sécurité de la population, des biens et de l’environnement, à la prévention des risques naturels ou non, constitue pour eux une véritable motivation. Prévenir, protéger, porter secours, lutter, seul ou en équipe, contre un sinistre, conduire une équipe d’intervention… ces verbes d’action représentent les fondements de l’attractivité de ce nouveau diplôme.

Ces métiers se caractérisent également :

- par la place importante des compétences en matière de communication à mettre en œuvre au contact du public ou de nombreux partenaires,

- par les dimensions d’organisation, de prévention, d’action et de réflexion, 

-  par les aptitudes physiques indispensables aux professionnels du secteur pour faire face aux situations parfois extrêmes. Ces aptitudes sont exigées au niveau des recrutements mais elles doivent ensuite être entretenues tout au long de la carrière professionnelle. 

 Les savoirs associés éclairent l’action des professionnels aussi bien sur le cadre administratif et juridique que sur les aspects humains et culturels. Cette dimension contribue également à son attractivité.

La certification

L’architecture du règlement d’examen du Baccalauréat Professionnel « Sécurité et Prévention » respecte en tout point le cadre général réglementaire. 

Les cinq unités du domaine professionnel du diplôme couvrent les domaines essentiels de la formation :

U 11 - Le cadre de la sécurité et de la prévention ainsi que les facteurs humains et culturels

U 21 - La mise en œuvre de la sécurité dans le cadre de l’entreprise

U 31 - La pratique du secours à personnes

U 32 - La mise en œuvre de la protection des biens et de l’environnement

U 33 – La participation aux actions de Sécurité Publique.

La place importante réservée aux évaluations par Contrôle en Cours de Formation souligne l’importance accordée aux périodes de formation réalisées en milieu professionnel. 

Conclusion 

Le Baccalauréat Professionnel  « sécurité-prévention » vise à satisfaire un indispensable besoin de qualification des personnels qui interviennent dans les métiers de la sécurité. Le titulaire de ce diplôme aura des possibilités d’insertion professionnelle diverses. Au cas même ou son insertion professionnelle se situerait en dehors du secteur des métiers de la sécurité, les compétences acquises constitueront toujours une bonification et lui  permettrons d’être reconnu comme Agent Chargé de la Mise en Œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (ACMO) ou comme membre d’un Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) ou encore comme « responsable sécurité» d’une entreprise

 Le Baccalauréat professionnel 

« sécurité-prévention »,

un diplôme nouveau pour élargir l’offre de formation et favoriser l’orientation des jeunes vers des métiers en forte expansion.

.

ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS

	Grille horaire n°4
	Baccalauréats professionnels du secteur des services

[Cf. annexe II]


Grille Horaire Baccalauréat Professionnel Prévention - Sécurité

	
	Première Professionnelle
	Terminale Professionnelle
	Cycle 52 semaines

	Enseignements obligatoires
	Horaire annuel sur 28 semaines
	Horaire annuel sur 24 semaines
	

	
	Total
	dont en classe entière
	dont en groupe à effectif réduit

[*]
	dont participation au PPCP

[**]
	Horaire hebdomadaire indicatif
	Total
	dont en classe entière
	dont en groupe à effectif réduit

[*]
	dont participation au PPCP

[**]
	Horaire hebdomadaire indicatif
	Horaire Global

	Formation professionnelle, technologique et scientifique
	392
	168
	168
	56
	14 (6+6+2) [b]
	336
	144
	156
	36
	14 (6+6,5+1,5) [b]
	728

	Mathématiques
	56
	28
	28
	à définir
	36

[d]
	2 (1+1)
	48
	24
	24
	à définir
	36

[d]
	2 (1+1)
	104

	Français
	112
	42
	56
	14 [a]
	
	4 (1,5+2+0,5) [b]
	96
	36
	48
	12 [a]
	
	4 (1,5+2+0,5) [b]
	208

	Histoire ~ géographie
	56
	56
	0
	à définir
	
	2
	48
	48
	0
	à définir
	
	2
	104

	Langue vivante
	84
	42
	28
	14 [a]
	
	3 (1,5+1+0,5) [b]
	72
	48
	24
	à définir
	
	(2+1)
	156

	Education artistique ~ arts appliqués
	56
	56
	0
	à définir
	
	2
	48
	48
	0
	à définir
	
	2
	104

	Education physique et sportive
	84
	84
	0
	possible
	
	3
	72
	72
	0
	possible
	
	3
	156

	Education civique, juridique et sociale
	14
	14
	0
	
	0,5 [c]
	12
	12
	0
	
	0,5 [c]
	26

	Total

dont projet pluridicsiplinaire à caractère professionnel
	854
	
	
	112 (0+112)
	30,5
	732
	
	
	72 (0+72)
	30,5
	1586

	Enseignements facultatifs :

Langue vivante

Atelier d’expression artistique
	56

56
	56

56
	0

0
	
	2

2
	48

48
	48

48
	0

0
	
	2

2
	

	

	Période en entreprise
	8 semaines
	10 semaines
	18 semaines



 *
Horaire donnant droit au dédoublement de la dotation horaire professeur lorsque le seuil d’effectif fixé à l’article 4 du présent arrêté est atteint.


 **
Horaire donnant droit au dédoublement de la dotation horaire professeur sans condition de seuil.


[a]
Horaire minimal.


[b]
Le 3ème nombre entre parenthèses est destiné à faciliter le calcul de la dotation horaire globale. Il ne s’agit nullement de le traduire en une organisation hebdomadaire du PPCP.


[c]
Cet horaire est destiné à faciliter le calcul de la dotation horaire globale. Il ne s’agit nullement de le traduire en une organisation hebdomadaire.

[d]La part non affectée de ce volume est à attribuer à une ou plusieurs disciplines. L’affectation à une discipline n’augmente pas l’horaire global de celle-ci. Elle consiste à diminuer l’horaire classe entière au profit d’un horaire en groupe à effectif réduit pour la réalisation des PPCP .

Matières d’enseignement Professionnel

Et
 horaires

	Matières
	Réf. de Certification
	Horaires hebdomadaire

	Organisation institutionnelle et cadre de la sécurité
	S 1 + S 3
	3 [3 + 0]

	Communication
	S2 + C 1 + C 2
	3 [1 + 2]

	Secours à personnes et protection des biens et de l’environnement
	S 4 + S 5 + C 3 + C 4
	5 [1 + 4]

	Facteurs culturels et humains
	S 6
	1 [1 + 0]

	P P C P
	
	2 [0 + 2]

	Total
	14 [6 + 8]


PROGRESSION Baccalauréat  Professionnel SÉCURITÉ-PRÉVENTION – Classe de Première

• en centre de formation : sur 25 semaines
• en milieu professionnel : 8 semaines à positionner selon les contraintes des partenaires et du lycée
	N°

Semaine
	S1 - Organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours

3 h
	S2 – Communication professionnelle

3 h
	S3 – Cadre juridique et administratif de la sécurité

(cadre horaire S1)
	S4 – Secours à personnes


	S5 – Protection des biens et de l’environnement
	S6 – Facteurs culturels et humains

1 h

	
	
	
	
	5 h
	

	1
	S1.2 Les institutions publiques chargées de la sécurité

· Ministère de la Défense

· Ministère de l’Intérieur


	S2.1 Les principes généraux de la communication

· S2.1-1 La communication orale
	
	S4.1 Les connaissances indispensables à la réalisation des gestes  exigés pour l’AFPS.
	
	S6.3 Les éléments de psychologie

· Les comportements agressifs

	2
	· Ministère de l’Intérieur

· Autres métiers de la sécurité


	· S2.1-1 La communication orale
	
	S4.1 Les connaissances indispensables à la réalisation des gestes  exigés pour l’AFPS.
	
	S6.3 Les éléments de psychologie

· Les comportements agressifs

	3
	ÉVALUATION N° 1
	· S2.1-1 La communication orale
	S3.1 La déclaration des droits de l’homme et du citoyen
	S4.1 Les connaissances indispensables à la réalisation des gestes  exigés pour l’AFPS.
	
	ÉVALUATION N° 1

	4
	
	ÉVALUATION N° 1
	S3.2 Les libertés publiques
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	

	5
	
	· S2.1-2 Les acteurs de la communication
	ÉVALUATION N° 2
S3.4 Les sources du droit


	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	S6.3 Les éléments de psychologie

· Les victimes

	6
	
	· S2.1-2 Les acteurs de la communication

ÉVALUATION N° 2
	· S3.4-1 Le code civil
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	S6.3 Les éléments de psychologie

· Les victimes

	7
	
	· S2.1-3 Le langage et ses caractéristiques
	· S3.4-1 Le code civil
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	ÉVALUATION N° 2

	8
	
	· S2.1-3 Le langage et ses caractéristiques

ÉVALUATION N° 3
	ÉVALUATION N° 3
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	


	9
	
	S2.8 Le matériel de transmission et les procédures radio

· S2.8-1 L’organisation des transmissions
	· S3.4-2 Le code pénal
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Le stress

	10
	
	· S2.8-1 L’organisation des transmissions
	· S3.4-2 Le code pénal
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Le stress

	11
	
	· S2.8-2 L’organisation d’un poste de commandement de sécurité
	· S3.4-2 Le code pénal
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	ÉVALUATION N° 3

	12
	
	ÉVALUATION N° 4
	· S3.4-2 Le code pénal
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	

	13
	
	S2.9 Les plans et les cartes
	ÉVALUATION N° 4
	S4.2 Préparation au CFAPSE
	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Les situations d’agression

	14
	
	S2.9 Les plans et les cartes
	S3.4-3 Le code de procédure pénale
	
	S5.5 Les principaux risques :

· S5.5-1 les risques technologiques


	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Les situations d’agression

	15
	
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	· S3.4-3 Le code de procédure pénale
	
	· S5.5-2 les risques naturels


	ÉVALUATION N° 4

	16
	
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	· S3.4-3 Le code de procédure pénale
	
	· S5.5-3 les risques NRBC


	

	17
	
	ÉVALUATION N° 5
	· S3.4-3 Le code de procédure pénale
	
	· S5.5-3 les risques NRBC

ÉVALUATION N° 1 
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Les violences collectives

	18
	
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	ÉVALUATION N° 5
· S3.4-4 Le code du travail


	S4.4 L’anatomie et fonctions vitales du corps humain.

    
	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Les violences collectives


	19
	
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	· S3.4-4 Le code du travail
	S4.4 L’anatomie et fonctions vitales du corps humain.

    
	
	ÉVALUATION N° 5

	20
	
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	· S3.4-4 Le code du travail
	S4.4 L’anatomie et fonctions vitales du corps humain.

ÉVALUATION N°1
	
	

	21
	
	ÉVALUATION N° 6
	· S3.4-5 Le code de la route

Généralités
	S4.6 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles 


	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Le débriefing

	22
	
	S2.1 Les principes généraux de la communication

· S2.1-4 La communication écrite
	ÉVALUATION N° 6
	S4.6 Les règles d’hygiène et de sécurité collectives.

   ÉVALUATION N° 2
	
	S6.4 La gestion psychologique des interventions

· Le débriefing

	23
	
	· S2.1-4 La communication écrite
	S3.5 La législation et la réglementation en matière de police administrative
	
	S5.3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

· S5.3-1 Les matériels

· S5. 3-1 Les extincteurs 
	ÉVALUATION N° 6

	24
	
	· S2.1-5 Les règles de formalisme administratif
	S3.5 La législation et la réglementation en matière de police administrative
	
	S5.3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

· S5.3-1 Les accessoires hydrauliques

ÉVALUATION N° 2
	

	25
	
	ÉVALUATION N° 7
	S3.5 La législation et la réglementation en matière de police administrative

ÉVALUATION N° 7
	
	S5.3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

· S5.3-2 Les équipements de protection individuels  (EPI)
	


SAVOIRS ASSOCIES ETUDIES LORS DES PFMP : * S4-3 ( CFAPSR) ; S4-5 (Principes d’analyse des situations à risques) S5.3-2 (Les équipements de protection individuels : EPI) ; S5.4 (Les techniques d’intervention incendie) ; S3.4-5 (Le code de la route) ; S4.7 (Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement)

PROGRESSION Baccalauréat Professionnel SÉCURITÉ-PRÉVENTION – Classe de Terminale

• en centre de formation : sur 22 semaines
• en milieu professionnel : 10 semaines à positionner selon les contraintes des partenaires et du lycée
	N°

Semaine
	S1 - Organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours

3 h
	S2 – Communication professionnelle

3 h
	S3 – Cadre juridique et administratif de la sécurité

(cadre horaire S1)
	S4 – Secours à personnes


	S5 – Protection des biens et de l’environnement
	S6 – Facteurs culturels et humains

1 h

	
	
	
	
	5 h
	

	1
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Constitution de la Vème République
	S2.3 Les techniques d’entretien
	
	S4.8 Le plan rouge
ÉVALUATION N° 1
	
	S6.1 Les éléments culturels

· Éthique et déontologie

	2
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Constitution de la Vème République
	S2.4 Les techniques et les campagnes d’information
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques : 

· La construction
	S6.1 Les éléments culturels

· Éthique et déontologie

	3
	ÉVALUATION N° 1
	S2.4 Les techniques et les campagnes d’information
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques : 

· La construction

ÉVALUATION N° 1 
	S6.1 Les éléments culturels

· Citoyenneté

	4
	
	ÉVALUATION N° 1
	S3.3 L’organisation judiciaire et pénitentiaire de la France
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques : 

· Les éléments favorisant ou défavorisant en matière de sécurité

ÉVALUATION N° 2
	S6.1 Les éléments culturels

· Citoyenneté

	5
	
	S2.7 La gestion des conflits, la médiation
	S3.3 L’organisation judiciaire et pénitentiaire de la France
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Le désenfumage
	ÉVALUATION N° 1

	6
	
	S2.7 La gestion des conflits, la médiation
	S3.3 L’organisation judiciaire et pénitentiaire de la France
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les installations électriques

ÉVALUATION N° 3
	

	7
	
	S2.7 La gestion des conflits, la médiation
	ÉVALUATION N° 2
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· L’éclairage de sécurité
	S6.2 Les éléments de sociologie

· La délinquance et les facteurs qui la favorisent


	8
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Centralisation/décentralisation

· Concentration/déconcentration
	ÉVALUATION N° 2
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les ascenseurs
	S6.2 Les éléments de sociologie

· La délinquance et les facteurs qui la favorisent

	9
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Administration de l’État
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les nacelles

ÉVALUATION N° 4
	ÉVALUATION N° 2

	10
	ÉVALUATION N° 3
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	S3.6 La politique gouvernementale et les moyens de prévention
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les installations fixes d’extinction automatique
	

	11
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Collectivités territoriales
	ÉVALUATION N° 3

S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques


	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les systèmes de sécurité incendie 

ÉVALUATION N° 5
	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les incivilités

	12
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Collectivités territoriales
	S2.2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les colonnes sèches et humides
	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les incivilités

	13
	S1.1 L’organisation institutionnelle administrative de la France

· Collectivités territoriales
	ÉVALUATION N° 4
	
	
	S5.1 Les bâtiments et les installations techniques :

· Les dispositifs anti-intrusion

ÉVALUATION N° 6
	ÉVALUATION N° 3

	14
	ÉVALUATION N° 4
	S2.5 Les techniques d’observation pour le recueil d’informations et de renseignements
	
	
	S5.6 La préservation et la conservation des traces et indices


	

	15
	
	S2.5 Les techniques d’observation pour le recueil d’informations et de renseignements


	S3.7 Le cadre européen de la sécurité
	
	S5.6 La préservation et la conservation des traces et indices


	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les caractéristiques socioculturelles et comportementales des populations


	16
	
	ÉVALUATION N° 5


	S3.7 Le cadre européen de la sécurité
	
	S5.6 La préservation et la conservation des traces et indices

ÉVALUATION N° 7


	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les caractéristiques socioculturelles et comportementales des populations

	17
	
	S2.6 Le bilan d’intervention
	S3.8 Le plan vigirate
	
	S5.2 La prévention adaptée aux différentes situations
	ÉVALUATION N° 4

	18
	
	S2.6 Le bilan d’intervention
	ÉVALUATION N° 5
	
	S5.2 La prévention adaptée aux différentes situations

ÉVALUATION N° 8
	

	19
	
	S2.6 Le bilan d’intervention
	S3.9 Les différents plans de secours et de classification des risques
	
	S5.8 Les missions des Services d’Incendie et de Secours (SIS) dans les organisations
	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les phénomènes de société générateurs d’insécurité

	20
	
	S2.6 Le bilan d’intervention
	S3.9 Les différents plans de secours et de classification des risques
	
	S5.8 Les missions des Services d’Incendie et de Secours (SIS) dans les organisations
	S6.2 Les éléments de sociologie

· Les phénomènes de société générateurs d’insécurité

	21
	
	S2.6 Le bilan d’intervention
	S3.9 Les différents plans de secours et de classification des risques
	
	S5.8 Les missions des Services d’Incendie et de Secours (SIS) dans les organisations
	ÉVALUATION N° 5

	22
	
	ÉVALUATION N° 6
	ÉVALUATION N° 6
	
	ÉVALUATION N° 9
	


SAVOIRS ASSOCIES ETUDIES LORS DES PFMP : S5.3-2 (Les équipements de protection individuels - EPI) ; S3.9 (Les différents plans de secours et de classification des risques – approfondissement) ; S5.7 (L’encadrement d’une équipe)

Les 
Périodes de Formation 
en 
Milieu Professionnel

Durée totale : 18 semaines

Proposition de ventilation 

sur la durée de formation
	Lieux
	Durée totale sur le cycle de formation


	1ère année


	2ème année

	Sécurité civile
	9
	5 semaines
	4 semaines

	Sécurité publique
	9
	3 semaines
	6 semaines

	Total
	18
	8
	10


Séquences éducatives
Pour permettre aux élèves d'aborder le volet sécurité en entreprise, il est possible d'organiser des séquences éducatives en complément des Périodes de Formation en Milieu Professionnel.

Elles se dérouleront durant la formation, à l’initiative de chaque établissement et selon les possibilités de partenariats locaux. Elles peuvent être organisées sur le temps scolaire ou non, dans des services de sécurité d’entreprises et d’administrations ou des services de sécurité privée. 
Leur durée totale ne peut pas être supérieure à trois semaines.

Les documents de suivi et d'évaluation
La réalisation de deux documents : un livret de suivi et un livret d'évaluation, personnalisés par chaque établissement, permet de réunir l'ensemble des informations utiles au bon fonctionnement de l'alternance sous statut scolaire. 

1/ Le livret de suivi :
Ce document vise à :

INFORMER :

- l’élève sur le contenu de sa formation,

- les parents sur les travaux réalisés et la progression des apprentissages,

- les tuteurs sur les compétences à acquérir par l’élève,

- l’enseignant sur l’évolution de la formation de l’élève.

PERMETTRE :

- un meilleur dialogue entre les différents acteurs de la formation : 

- le tuteur en entreprise, 

- les enseignants,

- les parents,

- l’élève.
à faire prendre  CONSCIENCE :

- à chaque élève de l’évolution de ses acquis dans les différents lieux de formation : entreprise et établissement de formation.

Mode d'utilisation du livret :

Sous la responsabilité des enseignants du domaine professionnel, l’élève va lui-même remplir son livret au fur et à mesure de l’acquisition des différentes compétences sur les deux lieux de formation.
L’enseignant vise à faire acquérir à l’élève, une autonomie suffisante pour lui permettre de compléter les différents documents qui composent le livret.
Le livret de suivi, signé par l’élève, reste en sa possession tout au long des deux années de formation. Il doit être en mesure de le présenter à tout moment à ses enseignants ou à ses tuteurs.

Pour que ce document soit utile, l’élève doit le compléter régulièrement.

En réalisant sérieusement ce travail, l’élève devient « acteur de sa formation » en prenant conscience de l’évolution de ses apprentissages.


Sommaire indicatif d'un livret de suivi :



Fiche de présentation du livret



Fiche d'identité de l'élève



Fiche de présentation de l'établissement de formation et des principaux contacts



Fiche de présentation de l'équipe pédagogique



Fiches d'identité des entreprises d'accueil

Grille de suivi des compétences à acquérir et à évaluer durant les PFMP



Planning de suivi et d'évaluation des PFMP



Consignes générales pour procéder aux évaluations.

2/ Le livret d'évaluation :


Ce document réunit l'ensemble des documents institutionnels relatifs aux évaluations par Contrôle en Cours de Formation en PFMP ainsi que l'ensemble des attestations de présence qui permettent de valider les propositions de notes. 
Les outils d'évaluation figurent ci-après.
EVALUATION PAR CONTROLE EN COURS DE FORMATION

TABLEAU SYNOPTIQUE DES EPREUVES

EPREUVES E2 ET E3

EXTRAITS DU REGLEMENT D'EXAMEN 

ET

DOCUMENTS D'EVALUATION

TABLEAU SYNOPTIQUE DES ÉPREUVES D’EXAMEN POUR LES CANDIDATS RELEVANT DU CCF

	Intitulé de l’épreuve
	Compétences
	Savoirs associés
	Déroulement de l’épreuve

	E1

Cadre de la sécurité et de la prévention

Coefficient 3
	C23 Politique de prévention

C24 Cadre juridique d’intervention
	Mobilisation totale des savoirs associés :

S11 L’organisation institutionnelle et administrative de la France

S12 Les institutions publiques chargées de la sécurité en France

S31 La déclaration des Droits de l’homme et du citoyen

S32 Les libertés publiques

S33 L’organisation judiciaire et pénitentiaire de la France

S34 Les sources du droit

S35 La réglementation en matière de police administrative

S36 La politique gouvernementale et les moyens de prévention

S37 Le cadre européen de la sécurité

S38 Le plan vigipirate

S39 Les différents plans de secours

Mobilisation partielle des savoirs associés :

S61 Les éléments culturels

S62 Les éléments de sociologie

S63 Les éléments de psychologie

S64 La gestion psychologique des interventions
	Epreuve écrite - Durée 3 heures 

Évaluation de la capacité du candidat à mobiliser ses connaissances et compétences dans les domaines institutionnel, juridique, administratif et sociologique de la sécurité et de la prévention.

Observer et analyser une situation

Mettre en évidence un problème et proposer une situation adaptée

Analyser et commenter les documents

Fournir avec précision les éléments de réponse aux questions posées

Exploiter une documentation fournie

	
	
	
	

	E2

Sécurité de l’entreprise

Coefficient 2
	C14 Communiquer avec la hiérarchie

C21 Analyse de documents de situation

C31 Prévention au niveau du cadre de l’environnement professionnel

C32 Veille et surveillance

C33 Prévention des risques

C34 Prévention sur un site

C41 Intervention d’ordre général
	Mobilisation totale des savoirs associés :

S21 Les principes généraux de la communication

S22 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques

S25 Les techniques d’observations pour recueil d’informations et de renseignements

S26 Le bilan d’intervention

S27 La gestion des conflits, la médiation

S28 Le matériel de transmission et la procédure radio

S29 Les plans et cartes

S34 Les sources du droit

S35 La réglementation en matière de police administrative

S38 Le plan vigipirate

S39 Les différents plans de secours

S45 Les principes d’analyse de situation à risques

S46 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives

S47 Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement

S51 Les bâtiments et installations techniques

S53 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

S55 Les principaux risques

S57 L’encadrement d’une équipe
	Contrôle en cours de formation - Au cours de la seconde année de formation - Durée : 2 heures environ

· 1ère situation - 10 points – Durée : 1 heure environ

Évaluation obligatoire des compétences C21, C32 et C34

Elle prend appui sur l’étude d’une mise en sûreté d’un site et de ses matériels sensibles. Le candidat analysera la situation du site et les risques potentiels, il établira son programme d’intervention. Il exposera oralement les différentes phases de son travail pour atteindre ses objectifs et devra justifier ses choix

· 2e situation – 10 points – Durée : 1 heure environ

Application des règles des règles d’hygiène et de sécurité, définies parle Code du Travail, au sein d’une entreprise. Analyse d’une s’une situation de travail présentant un problème et proposition de mesures de prévention et de solutions adaptées.

	E3 : Épreuve pratique prenant en compte la formation en milieu professionnel
	E31

Secours à personnes

Coefficient 3
	C11 Communiquer

C14 Communiquer avec la hiérarchie
C33 Prévention des risques

C43 Intervention dans le cadre de secours à personne

C45 Intervention dans le cadre de la sécurité routière
	Mobilisation partielle des savoirs associés :

S25 Les techniques d’observation pour le recueil d’informations et de renseignements

S26 Le bilan d’intervention

S28 Le matériel de transmission et la procédure radio

S29 Les plans et cartes

Mobilisation totale des savoirs associés :

S41 Les gestes de premiers secours

S42 Les gestes réalisés lors des activités de secours en équipe

S43 Les gestes réalisés lors des activités de premiers secours routiers

S44 L’anatomie et les fonctions vitales du corps humain

S45 Les principes d’analyse de situations à risques

S46 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives

S47 Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement

S48 Le plan rouge
	Contrôle en cours de formation 

· 1ère situation – 8 points

Prise en compte d’une victime et organisation de son transport au moyen d’un VSAV

· 2e situation – 4 points

Application des mesures d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives aux matériels et équipements armant un VSAV.

· Prise en compte des grilles dévaluation des PFMP - 8 points

	
	E32

Protection des biens et de l’environnement 

Coefficient 4
	C12 Communiquer avec le public

C13 Communiquer avec les partenaires

C14 Communiquer avec la hiérarchie

C21 Analyse de documents de situation

C41 Intervention d’ordre général

C44 Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement
	Mobilisation partielle des savoirs associés :

S11 L’organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours

S25 Les techniques d’observations pour le recueil d’informations et de renseignements

S26 Les bilans d’intervention

S28 Le matériel de transmission et la procédure radio

S29 Les plans et les cartes

S38 Les différents plans de secours

S46 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives
Mobilisation totale des savoirs associés
S51 Les bâtiments et installations techniques

S52 La prévention adaptée aux différentes situations

S53 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

S54 Les techniques d’intervention incendie

S55 Les principaux risques

S56 L’encadrement d’une équipe

S57 L’encadrement d’une équipe

S58 Les missions des services d’incendie et de secours (SID) dans les organisations

S64 La gestion psychologique des interventions


	Contrôle en cours de formation

· 1ère situation – 6 points

Evaluation des compétences liées à la formation initiale des sapeurs-pompiers professionnels de deuxième classe.

· 2e évaluation – 4 points

Evaluation de la formation d’adaptation à l’emploi des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, chefs d’agrès d’un véhicule tout usage.

· 3e évaluation – 6 points

Evaluation de la capacité physique des candidats à intervenir. La réalisation des tests de condition physique des sapeurs-pompiers professionnels est le support de l’évaluation.

· Prise en compte des grilles d’évaluation des PFMP –  4 points

Evaluation des de l’atteinte des objectifs de formation en matière de savoir-faire et de savoir-être

	
	E33

Sécurité publique

Coefficient 3
	C14 Communiquer avec la hiérarchie

C22 Informations et/ou renseignements

C32 Veille et surveillance

C33 Prévention des risques

C34 Prévention des risques

C 42 Intervention dans le cadre de la sécurité publique

C44 Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement
	Mobilisation partielle des savoirs associés :

S11 L’organisation institutionnelle et administrative de la France

S12 Les institutions publiques chargées de la sécurité en France

S25 Les techniques d’observations pour le recueil d’informations et de renseignements

S26 Les bilans d’intervention

S27 La gestion des conflits, la médiation

S28 Le matériel de transmission et la procédure radio

S31 La déclaration des Droits de l’homme et du citoyen

S32 Les libertés publiques

S35 La réglementation en matière de police administrative

S36 La politique gouvernementale et les moyens de prévention

S37 Le cadre européen de la sécurité

S38 Le plan vigipirate

S39 Les différents plans de secours

S55 Les principaux risques

S57 L’encadrement d’une équipe

Mobilisation totale des savoirs associés :

S61 Les éléments culturels

S62 Les éléments de sociologie

S63 Les éléments de psychologie

S64 La gestion psychologique des interventions

	Contrôle en cours de formation

· 1ère situation - 7 points
Rendre compte par écrit de l’observation de la sécurisation d’un site, d’un bâtiment ou du déroulement réel d’une manifestation publique à caractère sportif, social, ou festif dans un contexte normal. 

· 2e situation - 7 points
Présenter oralement le compte rendu des faits cités ci-dessus.

10 min. de présentation par le candidat.

20 min. d’entretien avec le jury.

· Prise en compte des grilles d’évaluation des PFMP -  6 points 

(objectifs de formation en matière de savoir-faire et de savoir-être relatifs à la permanence du service).


E 2 : Sécurité de l’entreprise








 U 21

Coefficient 2

Rappel du règlement d'examen

A –Objectif 

Cette épreuve a pour but de vérifier l’aptitude du candidat à assurer la sûreté des locaux dont il a la charge et de respecter les règles d’hygiène et de sécurité définies par le code du travail 

B – Contenu


C1 S’informer - communiquer

C1(4 Communiquer avec la hiérarchie


C2 Analyser - évaluer

C2(1 Analyse de documents de situation

C3 Prévenir

C3(1 Prévention au niveau du cadre de l’environnement professionnel

C3(2 Veille et surveillance

C3(3 Prévention des risques

C3(4 Prévention sur un site

C4 Intervenir

C4(1 Intervention d’ordre général

Elles nécessitent la mobilisation totale des savoirs associés suivants :

S2 Communication professionnelle

S2(1 Les principes généraux de la communication

S2(2 La maîtrise des outils informatiques et bureautiques

S2(5 Les techniques d’observations pour recueil d’informations et de renseignements

S2(6 Le bilan d’intervention 

S2(7 La gestion des conflits, la médiation

S2(8 Le matériel de transmission et la procédure radio

S2(9 Les plans et cartes


S3 Cadre administratif et juridique de la sécurité

S3(4 Les sources du droit

S3(5 La réglementation en matière de police administrative

S3(8 Le plan vigipirate

S3(9 Les différents plans de secours


S4 Secours à personnes

S4(5 Les principes d’analyse de situation à risques

S4(6 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives

S4(7 Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement


S5 Protection des biens et de l’environnement

S5(1 Les bâtiments et installations techniques

S5(3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

S5(5 Les principaux risques

S5(7 L’encadrement d’une équipe

C – Critères d’évaluation

( Sécurisation de l’entreprise

( Stockage en sécurité des matériels et matériaux sensibles

( Respect des consignes et des procédures

( Identification des risques potentiels et des dangers en situation de travail

( Préconisation des mesures d’hygiène et de sécurité et proposition de solution

( Opérationnalité du matériel dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité

( Contrôle des accès 

( Comportement vigilant

( Clarté et concision des communications et du compte rendu

D – Mode d’évaluation

1 – Contrôle en cours de formation

Ce contrôle s’effectue au cours de deux situations d’évaluation d’égale importance organisées pendant la seconde année de formation dans l’établissement ou centre de formation.

La première situation évalue obligatoirement les compétences C2 1, C3 2 et C3 4. Elle prend appui sur l’étude d’une mise en sûreté d’un site et de ses matériels sensibles. Le candidat analysera la situation du site et les risques potentiels, il établira son programme d’intervention. Il exposera oralement les différentes phases de son travail pour atteindre ses objectifs et devra justifier ses choix.

La seconde évaluation porte sur les règles d’hygiène et de sécurité, définies par le code du travail, à appliquer au sein d’une entreprise. Cette épreuve écrite consiste à analyser une situation de travail présentant un problème et à proposer des mesures de prévention et des solutions adaptées.

La durée totale des évaluations par contrôle en cours de formation doit tendre vers la durée de l’épreuve ponctuelle.

	Logo Académie


	Logo Etablissement


Baccalauréat Professionnel

Sécurité - Prévention

E2 : Épreuve de sécurité de l’entreprise (Coefficient 2)
CCF

Nom, Prénom du candidat : 



Proposition de la note finale

	1ère situation
	Etude d’une mise en sûreté d’un site et de ses matériels

· Analyser une situation.

· Etablir un programme d’intervention.

· Présenter oralement.

	/ 20



	2ème situation
	Les règles d’hygiène et de sécurité à appliquer au sein de l’entreprise. 

· Analyser une situation.

· Mettre en œuvre des mesures de prévention.

· Produire un support écrit


	/ 20



	
	Proposition de note  


	/ 40



	Professeur ou Formateur :

Nom Prénom :

Signature :

	


	BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL 

PRÉVENTION - SÉCURITÉ

	

	GRILLE D’ÉVALUATION E2 en CCF

 Sécurité de l’entreprise

(Coefficient 2)


	PREMIÈRE SITUATION D’ÉVALUATION

Étude d’une mise en sûreté d’un site et de ses matériels sensibles.

	ANALYSER LA SITUATION

Le candidat analyse la situation du site et les risques potentiels.

Les éléments du POI (Plan d’Opérations Internes) sont pris en compte

	/6
	/20

	ÉTABLIR LE PROGRAMME D’INTERVENTION

Le candidat identifie les différents types d’installation techniques et leur fonctionnement, il repère les risques extérieurs d’origine naturelle ou technologique et détecte les comportements suspects


	/10
	

	PRÉSENTER ORALEMENT AVEC CLARTÉ ET COHÉRENCE 

Construction, plan, enchaînement des parties, rigueur de l’exposé, clarté des informations transmises, respect du temps


	/4
	

	DEUXIÈME SITUATION D’ÉVALUATION

Les règles d’hygiène et de sécurité à appliquer au sein d’une entreprise

	ANALYSER LA SITUATION

Le candidat exploite l’ensemble de la documentation, la situation de travail ou d’urgence est analysée et les principales données sont identifiées. Les risques et les problèmes sont hiérarchisés en se référant à la réglementation du code du travail
	/6
	/20

	METTRE EN ŒUVRE LES MESURES DE PRÉVENTION

Le candidat propose des mesures de prévention adaptées et des solutions pertinentes en tenant compte des règles d’hygiène et de sécurité et en respectant les consignes et les procédures
	/10
	

	PRODUIRE UN ÉCRIT RIGOUREUX ET DE QUALITÉ 
	/4
	

	



















NOTE sur 40 

 

	APPRÉCIATIONS DE L’ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE

	Points faibles :


	Points forts :


Epreuve E2 – Sécurité de l’entreprise

Critères d’évaluation
Première situation d’évaluation

Étude d’une mise en sûreté d’un site et des ses matériels sensibles

Mise en situation d’une heure environ prenant appui sur l’étude d’une mise en sûreté d’un site, (ou d’un établissement scolaire, ou d’une entreprise, …)  et de ses matériels sensibles.

Pour cette situation, le temps imparti de 1 heure sera décomposé ainsi :

· 15 min. d’observation, 

· 30 min. de rédaction, 

· 15 min. de restitution.

La restitution orale est un exposé au cours duquel le candidat justifie les choix opérés. Le jury n’interrompt pas le candidat sauf débloquer la communication.

	
	Critères d’évaluation

	
	Sécurisation de l’entreprise
	Stockage en sécurité des matériels et matériaux sensibles
	Respect des consignes et des procédures
	Identification des risques potentiels et des dangers en situation de travail
	Préconisation des mesures d’hygiène et de sécurité et proposition de solution
	Opérationnalité du matériel dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité
	Contrôle des accès
	Comportement vigilant
	Clarté et concision des communications et du compte rendu

	
1. Analyse de la situation


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Se repérer dans un espace et s’orienter 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	Se situer sur un plan et repérer les éléments à identifier 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	S’approprier le plan de prévention spécifique de risques 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	Prendre en compte les éléments du Plan d’Opérations Internes 
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	

	2. Établissement du programme d’intervention


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Repérer les risques d’extérieur d’origine naturelle ou technologique 
	X
	
	
	X
	
	
	
	
	

	Faire respecter les réglementations spécifiques, les conditions d’accès de circulation et/ou d’utilisation d’un lieu
	
	
	
	
	
	
	X
	
	

	Repérer les installations techniques du site (installations électriques, sources d’énergie, éclairage, climatisation, réseau d’eau, ascenseurs, monte-charges, nacelles…) 
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	Repérer les points et installations sur le plan de prévention spécifique
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	Mise en place d’une surveillance du site 
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place d’escortes 
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Localiser et repérer les points et installations sensibles 
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	Localiser les moyens d’alerte et d’alarme
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	Identifier les causes possibles de certains dysfonctionnements  
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	

	Détecter les comportements suspects
	
	
	
	
	
	
	
	X
	

	3. Clarté et rigueur de la présentation orale


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Respecter un plan rigoureux 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Identifier les différentes phases du travail réalisé 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Transmettre des informations claires
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Respecter le temps imparti
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Utiliser un vocabulaire professionnel adapté
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Justifier les choix opérés
	
	
	
	
	
	
	
	
	X


Epreuve E2 – Sécurité de l’entreprise

Critères d’évaluation
Deuxième situation d’évaluation

Les règles d’hygiène et de sécurité à appliquer au sein d’une entreprise

Epreuve écrite d’une durée d’une heure environ dont la situation s’appuie sur une étude de cas élaborée à partir d’une situation réelle d’entreprise. Un professionnel peut être associé à l’élaboration du sujet proposé.

	
	Critères d’évaluation

	
	Sécurisation de l’entreprise
	Stockage en sécurité des matériels et matériaux sensibles
	Respect des consignes et des procédures
	Identification des risques potentiels et des dangers en situation de travail
	Préconisation des mesures d’hygiène et de sécurité et proposition de solution
	Opérationnalité du matériel dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité
	Contrôle des accès
	Comportement vigilant
	Clarté et concision des communications et du compte rendu

	1. Analyse de la situation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identifier la réglementation en vigueur 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Identifier les consignes et le plan de prévention du site ou le plan de prévention interne 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Identifier les consignes particulières de sécurité liées à l’activité du site 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Identifier la nature du ou des risques, sa ou ses sources, son ou ses points d’accès 
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	

	Prendre en compte les procédures spécifiques au site 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Repérer les accès, les dégagements et les cheminements (circulation des personnes) 
	
	
	
	
	
	
	X
	X
	

	Identifier l’implantation et le mode de fonctionnement des appareils d’alarme et d’intervention mis à disposition
	
	
	
	
	
	X
	
	
	

	Repérer sur le plan les principaux dispositifs de sécurité : vannes, bornes d’incendie, colonnes sèches et humides, système de désenfumage, éclairage de secours et issues de secours
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recueillir les informations utiles pour détecter d’éventuels risques (incendie notamment…) ou intrusions…
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	

	Localiser les sources d’énergie et leur moyen de barrage
	
	
	
	X
	
	
	X
	
	

	Hiérarchiser les risques et les problèmes
	X
	
	
	X
	
	
	
	
	

	2. Mise en œuvre des mesures de prévention
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Proposer des mesures de prévention adaptées
	
	
	
	
	X
	
	
	
	

	Proposer des solutions pertinentes 
	
	
	
	
	X
	
	
	
	

	Tenir compte des règles d’hygiène et de sécurité
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	

	Respecter les consignes et les procédures 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	

	Rendre compte des dysfonctionnements mettant en cause la sécurité des personnes 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Rendre compte de la défaillance éventuelle d’un matériel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Signaler un dysfonctionnement du système d’alarme du site 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Signaler des dysfonctionnements mettant en cause la sécurité des lieux sensibles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Informer des dysfonctionnements et des non conformités aux règlements de sécurité 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Informer des dysfonctionnements et des non conformités aux règlements de sécurité 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Assurer la sûreté des locaux, des équipements et des matériels par l’application des consignes et le respect des plans de sécurité 
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Prévoir les équipements de protection adaptés à la situation 
	X
	
	
	
	
	
	
	X
	

	Identifier et signaler les risques et les situations à risques et faire appliquer les consignes de sécurité spécifiques à un site ou à un type d’installation
	X
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	Faire respecter les réglementations spécifiques et les conditions d’accès, de circulation et/ou d’utilisation d’un lieu 
	X
	
	
	
	X
	
	X
	
	

	Réagir à un dysfonctionnement et alerter la hiérarchie
	                                                                                                                                                      
	
	X
	
	
	
	
	
	X

	Préconiser une ronde
	X
	
	
	
	X
	
	
	
	

	3. Qualité et rigueur de la présentation écrite
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Traiter et transmettre l’information et/ou le renseignement selon les procédures en vigueur 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Communiquer avec clarté et concision 
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Établir des diagnostics pertinents, faire des propositions, des suggestions et produire et transmettre des informations fiables 
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X

	Raisonner avec cohérence et produire des résultats fiables et pertinents
	
	
	
	
	
	
	
	
	X

	Produire un ou des documents écrits de qualité (conformité avec aux pratiques en vigueur, présentation soignée, …).
	
	
	
	
	
	
	
	
	X


E 31 : Secours à personnes









U 31

Coefficient 3

Extrait du règlement d'examen

A –Objectif 

Cette épreuve a pour but de vérifier l’aptitude du candidat, face à des personnes en situation de difficulté
 ou de souffrance, requérant une aide particulière et urgente de secours, à diriger son équipe et à réaliser 
l’opération de secours.

B – Contenu

Sont évaluées les compétences suivantes :

C1 S’informer - communiquer

C1(1 Communiquer

C1(4 Communiquer avec la hiérarchie

C3 Prévenir

C3(3 Prévention des risques

C4 Intervenir

C4(3 Intervention dans le cadre du secours à personnes

C4(5 Intervention dans le cadre de la sécurité routière

Elles nécessitent les connaissances partielles des savoirs associés :

S 2 Communication professionnelle



S 2(5 Les techniques d’observation pour le recueil d’informations et de renseignements



S 2(6 Le bilan d’intervention



S 2(8 Le matériel de transmission et la procédure radio



S 2(9 Les plans et cartes

Elles nécessitent la mobilisation totale des savoirs associés suivants :


S4 Secours à personnes



S4(1 Les gestes de premiers secours



S4(2 Les gestes réalisés lors des activités de secours en équipe



S4(3 Les gestes réalisés lors des activités de premiers secours routiers



S4(4 L’anatomie et les fonctions vitales du cops humain



S4(5 Les principes d’analyse de situations à risques

S4(6 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives

S4(7 Les règles d’hygiène et d’entretien appliquées aux véhicules et à leur équipement

S4(8 Le plan rouge

C – Critères d’évaluation


( Le déroulement chronologique d’une opération de secours à personnes


( La clarté de la communication et des ordres donnés


( La qualité d’écoute et de réconfort


( Le comportement professionnel


( Le contrôle de l’état de vigilance de la victime


( La rapidité et la pertinence de réaction face à une situation d’urgence ou de détresse,


( La clarté du compte rendu en vue de son exploitation par le corps médical


( Les gestes techniques et l’emploi du matériel


( L’entretien sanitaire du Véhicule de Secours et d’Assistance aux Victimes (VSAV)


( L’intégration dans le plan rouge


( Les mesures d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives

N.B. : L’aptitude à exécuter des gestes adaptés à la détresse d’une personne souffrante aura été évaluée préalablement dans le cadre de la formation aux premiers secours en équipe. 

D – Mode d’évaluation


1– Contrôle en cours de formation 

Le contrôle en cours de formation comporte deux situations d’évaluation, organisées par le ou les professeur(s) ou formateur(s) titulaire(s) du monitorat national des premiers secours, réalisées sous la forme de situations simulées ou reconstituées ainsi que la prise en compte des périodes de formation en milieu professionnel. 

Première situation d’évaluation :

· prendre en compte une victime et organiser son transport au moyen d’un VSAV

Deuxième situation d’évaluation : 

· appliquer les mesures d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives aux matériels et équipements armant le VSAV

La grille d’évaluation des périodes de formation en milieu professionnel est prise en compte.

La proposition de note finale est arrêtée conjointement par le tuteur du service d’accueil et le professeur (ou formateur) chargé des enseignements professionnels de spécialité. Pour chaque composante de la proposition de note sur 20, les dispositions suivantes seront appliquées :


première situation d’évaluation : 
.. /8


deuxième situation d’évaluation :
.. /4


grilles d’évaluation des PFMP :

.. /8

Si le candidat ne présente pas les attestations conformes aux conditions de durée et aux lieux de formation, la sous-épreuve ne sera pas validée.

	Logo Académie


	Logo Etablissement


Baccalauréat Professionnel
Sécurité - Prévention

E3 : Epreuve pratique prenant en compte la formation en milieu professionnel (CCF)
E 31

Secours à personnes (Coefficient 3)
Nom, Prénom du candidat : 



Proposition de note finale

	P.F.M.P.
	Prendre en compte les Périodes de Formation en Milieu Professionnel
	/ 24

	Situation 1
	Prise en compte d'une victime et organisation de son transport
	/ 24



	Situation 2 
	Application des mesures d'hygiène et de sécurité individuelles et collectives aux équipements armant le VSAV 
	/ 12



	
	Note Globale : 


	/ 60

	Professeur ou Formateur :

Nom Prénom :

Signature :


	Tuteur :

Nom Prénom :

Signature :


Compétences professionnelles

	S’informer – communiquer
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C1.1 Communiquer  

( Maîtriser l’utilisation des moyens de transmission et appliquer la procédure radio

( Respecter la tenue et ou respecter le cérémonial

(2 sous compétences à évaluer sur 2)
	(
(

	(
(

	
	(
	(
	(
	(

	( C1.4 Communiquer avec la hiérarchie

( Traiter et transmettre l’information et /ou le renseignement selon les procédures en vigueur

( Alerter et rendre compte

(2 sous compétences à évaluer sur 2 )
	(
(

	(
(

	
	(
	(
	(
	(


	Prévenir
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C3.3 Prévention des risques

( Utiliser les équipements de protection adaptés à la situation.

(  Identifier et signaler les risques et les situations à risques et faire appliquer les consignes de sécurité spécifiques à un site ou à un type d’installation.

(2 sous compétences à évaluer sur 2 )
	(
(

	(
(

	
	(
	(
	(
	(


	Intervenir
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C4.3 Intervention dans le cadre du secours à personnes 

( Porter secours de façon isolée.

(  Porter secours en s’intégrant à une équipe.

(  Porter secours dans des situations spécifiques. 

(2 sous compétences à évaluer sur 3 )
	(
(
(

	(
(
(
	
	(
	(
	(
	(

	( C4.5 Intervention dans le cadre de la sécurité routière

( Porter secours dans le cadre de la circulation routière.

(  Appliquer les techniques de protection des lieux d’un accident.

(  Protéger un point école, un passage piéton avec une gestuelle adaptée. 

(2 sous compétences à évaluer sur 3)
Evaluation possible en sécurité civile ou en sécurité publique.
	(
(
(

	(
(
(

	
	(
	(
	(
	(


Attitudes professionnelles

	Toutes les attitudes doivent être évaluées.
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	Respect de la tenue vestimentaire professionnelle
	
	
	
	
	

	Respect de la hiérarchie
	
	
	
	
	

	Ponctualité et assiduité 
	
	
	
	
	

	Respect du devoir de réserve et de la confidentialité
	
	
	
	
	

	Adaptabilité aux situations et contraintes et/ou prise d’initiatives
	
	
	
	
	

	Aptitude à faire preuve de vigilance 
	
	
	
	
	

	Capacité à travailler en équipe et à assumer ses responsabilités vis-à-vis des autres membres du groupe
	
	
	
	
	

	Restitution des informations avec clarté
	
	
	
	
	


Proposition de note  (proposée, en demi point)

Compétences professionnelles                 / 15       

Attitudes professionnelles                         /   9         

Note globale (A reporter page 1)               / 24

	TI
	Très insuffisant

	I
	Insuffisant 

	S
	Satisfaisant

	TS
	Très satisfaisant


Le contrôle en Cours de formation comporte deux situations d’évaluation, organisées par le ou les professeur(s) ou formateur(s) titulaire(s) du monitorat national des premiers secours, réalisées sous la forme de situations simulées ou reconstituées.

Situation 1 : Prise en compte d’une victime et organisation de son transport

	Critères d’évaluation.


	TI
	I
	S
	TS

	~ Respecter l’ordre chronologique d’une opération de secours à personnes

~ Communiquer et donner des ordres avec clarté 

~ Faire preuve d’une qualité d’écoute et de réconfort

~ Adopter un comportement professionnel

~ Contrôler l’état de vigilance de la victime

~ Réagir avec rapidité et pertinence face à une situation d’urgence ou de détresse

~Rendre compte avec précision des éléments exploitables par le corps médical

~ Mettre en œuvre les gestes techniques et employer efficacement le matériel adapté.


	
	
	
	

	Proposition de note (à reporter page 1)  
	……….     / 24


Situation 2 : application des mesures d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives aux matériels et équipements armant le Véhicule de Secours et d’Assistance aux Victimes 

	Critères d’évaluation.


	TI
	I
	S
	TS

	~ Assurer l’état sanitaire et de propreté du VSAV

~ Respecter les protocoles de nettoyage et de désinfection des véhicules et de leur équipement. 

~ Veiller au bon état de fonctionnement des équipements.

~ Intégrer son action dans le plan rouge.

~ Appliquer les mesures d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives


	
	
	
	

	Proposition de note (à reporter page 1)   


	……….     / 12


E 32 : Protection des biens et de l’environnement





 U 32

Coefficient 4

Extrait du règlement d'examen

A –Objectif 

Cette épreuve a pour but de vérifier l’aptitude du candidat, en cas d’accident ou d’incident mettant en péril la sécurité des personnes, des biens et de l’environnement :

- à conduire une équipe d’intervention


- à prendre les mesures conservatoires immédiates


- à intervenir dans les limites des consignes et procédures


- à faire intervenir si nécessaire les forces de l’ordre


- à rendre compte

Elle a pour but également d’évaluer l’aptitude physique du candidat à intervenir.

B – Contenu

Sont évaluées les compétences suivantes :


C1 S’informer - communiquer

C1(2 Communiquer avec le public

C1(3 Communiquer avec les partenaires

C1(4 Communiquer avec la hiérarchie


C2 Analyser- évaluer

C2(1 Analyse de documents de situation

C4 Intervenir

C4(1 Intervention d’ordre général

C4(4 Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement

Elles nécessitent les connaissances partielles des savoirs associés :


S1 Organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours



S1(1 L’organisation institutionnelle et administrative de la France

S2 Communication professionnelle


S2(5 Les techniques d’observations pour recueil d’informations et de renseignements

S2(6 Les bilans d’intervention 

S2(8 Le matériel de transmission et la procédure radio

S2(9 Les plans et cartes


S3 Cadre administratif et juridique de la sécurité

S3(8 Les différents plans de secours


S4 Secours à personnes

S4(6 Les règles d’hygiène et de sécurité individuelles et collectives


S6 Facteurs culturels et humains

S6(4 La gestion psychologique des interventions

Elles nécessitent la mobilisation totale des savoirs associés suivants :


S5 Protection des biens et de l’environnement

S5(1 Les bâtiments et les installations techniques

S5(2 La prévention adaptée aux différentes situations

S5(3 Les matériels et les équipements de sécurité incendie

S5(4 Les techniques d’intervention incendie

S5(5 Les principaux risques

S5(6 La préservation et la conservation des traces et indices 

S5(7 L’encadrement d’une équipe

S5(8 Les missions des services d’incendie et de secours (SIS) dans les organisations

C – Critères d’évaluation

L’évaluation, sous forme de contrôle en cours de formation ou sous forme d’épreuve pratique, prend en compte les éléments suivants :

( la situation est analysée rapidement

( les ordres et consignes sont adaptés, clairs et concis

( les mesures de sécurité sont respectées

( les actions de l’équipe sont contrôlées au regard des objectifs

( les protocoles et les ordres sont en adéquation avec le sinistre
( les risques sont bien identifiés

( la démarche induite par la reconnaissance est adaptée

( les procédures sont mises en application de manière progressive, méthodique et complète

( la sécurité pour soi-même et autrui est toujours prise en compte

( la situation ne présente plus aucun risque

( les tests de condition physique de sapeurs-pompiers sont réalisés

D – Mode d’évaluation


1 – Contrôle en cours de formation

Le contrôle en cours de formation comporte :

· trois situations d’évaluation, organisées dans un service de sécurité incendie et de secours, réalisées sous la forme d’une situation simulée ou reconstituée :

· la première situation évalue les compétences liées à la formation initiale des sapeurs-pompiers professionnels de deuxième classe

· la deuxième situation évalue la formation d’adaptation à l’emploi des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, chefs d’agrès d’un véhicule tout usage

· la troisième situation évalue la capacité physique des candidats à intervenir. La réalisation des tests de condition physique des sapeurs-pompiers professionnels est le support de l’évaluation.

· les grilles d’évaluation des périodes de formation en milieu professionnel qui évaluent l’atteinte des objectifs de formation en matière de savoir-faire et de savoir-être.

La proposition de note finale est arrêtée conjointement par le tuteur du service d’accueil et le professeur (ou formateur) chargé des enseignements professionnels de spécialité. Pour chaque composante de la proposition de note sur 20, les dispositions suivantes seront appliquées :


première situation d’évaluation : 
.. /6


deuxième situation d’évaluation :
.. /4


troisième situation d’évaluation :
.. /6


grilles d’évaluation des PFMP :

.. /4

Si le candidat ne présente pas les attestations conformes aux conditions de durée et aux lieux de formation, la sous-épreuve ne sera pas validée.

	Logo Académie


	Logo Etablissement


Baccalauréat Professionnel

Sécurité - Prévention

E3 : Epreuve pratique prenant en compte la formation en milieu professionnel (CCF)
E 32

Protection des biens et de l’environnement (Coefficient 4)
Nom, Prénom du candidat : 



Proposition de la note finale

	P.F.M.P.
	Prise en compte des Périodes de Formation en Milieu Professionnel


	/ 16



	Situation 1
	Formation initiale des sapeurs pompiers professionnels de 2ème classe.


	/ 24



	Situation 2 
	Formation d’adaptation à l’emploi des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, chef d’agrès d’un véhicule tout usage.


	/ 16



	Situation 3
	Réalisation des tests de condition physique des sapeurs-pompiers professionnels.


	/ 24

	
	Note Globale : 


	/ 80



	Professeur ou Formateur :

Nom Prénom :

Signature :

	Tuteur :

Nom Prénom :

Signature :


Situation 4 : Grille d’évaluation des périodes de formation en entreprise (PFMP).
Compétences et attitudes professionnelles

	S’informer - communiquer


	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C1.2 : Communiquer avec le public.
- Accueillir et/ou prendre contact avec un tiers et l’identifier.
- Orienter le demandeur vers l’interlocuteur ou le service approprié.
- Répondre aux demandes et aux attentes.
- Conseiller le public en matière de prévention dans les différents domaines de la sécurité.
(2 sur 4 sous compétences)
	(
(
(
(

	(
(
(
(
	
	(

	(

	(

	(


	( C1.3 : Communiquer avec les partenaires.

- Repérer et identifier les partenaires.
- Prendre contact avec les partenaires.
- Etablir et entretenir des relations de partenariat.
- Développer et entretenir un réseau de partenaires utile au recueil de l’information et du renseignement.
(2 sur 4 sous compétences)
	(
(
(
(

	(
(
(
(

	
	(

	(

	(

	(


	( C1.4 : Communiquer avec la hiérarchie. 

-Traiter et transmettre l’information et/ou le renseignement selon les procédures en vigueur. 
- Alerter et rendre compte.

(2 sur 2 sous compétences)
	(
(

	(
(

	
	(

	(

	(

	(



	Analyser - évaluer


	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C2.1 : Analyser des documents de situation. 

- Se repérer dans un espace et s’orienter.
- Se situer sur un site.
- S’approprier le plan de prévention spécifique du site.

(2 sur 3 sous compétences)
	(
(
(

	(
(
(

	
	(

	(

	(

	(


	Intervenir


	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	C4.1 : Intervention d’ordre général
- Réagir à un dysfonctionnement et alerter la hiérarchie

- Gérer une situation conflictuelle.

- Gérer des alarmes.

- Gérer des alertes.

- Conduire une équipe d’intervention.

- Intervenir avec la condition physique nécessaire
- Intervenir sur une intrusion, un acte de malveillance.

(3 sur 7 sous compétences)
	(
(
(
(
(
(
(

	(
(
(
(
(
(
(

	
	(

	(

	(

	(


	C4.4 : Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement
- Lutter contre les sinistres.

- Agir dans le cadre d’opérations diverses (sauvetage d’animaux, chute de matériaux, ascenseur bloqué…).

(1 sur 2 sous compétences)


	(
(

	(
(

	
	(

	(

	(

	(


	Note / 10 points 
	


	Toutes les attitudes doivent être évaluées.
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	Respect de la tenue vestimentaire professionnelle
	
	
	
	
	

	Respect de la hiérarchie
	
	
	
	
	

	Ponctualité et assiduité 
	
	
	
	
	

	Respect du devoir de réserve et de la confidentialité
	
	
	
	
	

	Adaptabilité aux situations et contraintes et/ou prise d’initiatives
	
	
	
	
	

	Aptitude à faire preuve de vigilance 
	
	
	
	
	

	Capacité à travailler en équipe et à assumer ses responsabilités vis-à-vis des autres membres du groupe
	
	
	
	
	

	Restitution des informations avec clarté
	
	
	
	
	

	Note / 6 points 
	


Situation 1 : Formation initiale des sapeurs pompiers professionnels de 2ème classe

Compétences professionnelles

	
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	- Evaluer le niveau de performance (de 0 à 24, en ½ point) dans la mise en œuvre des compétences liées à la formation initiale des sapeurs-pompiers professionnels de deuxième classe

	Note / 24 points : 
	(
	(
	(
	(

	
	
	


Situation 2 : Formation d’adaptation à l’emploi des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, chef d’agrès d’un véhicule tout usage. 

Compétences professionnelles

	
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	- Evaluer le niveau de performance (de 0 à 16, en ½ point) dans la mise en œuvre des compétences liées à l’adaptation à l’emploi des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, chef d’agrès d’un véhicule à tout usage


	Note / 16 points : 
	(
	(
	(
	(

	
	
	


Situation 3 : Réalisation des tests de condition physique des sapeurs-pompiers professionnels

Compétences professionnelles

	
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	- Évaluer le niveau de performance des capacités physiques des candidats pour intervenir, (niveau requis des tests de condition physique des sapeurs-pompiers professionnels, de 0 à 24 points, en ½ point).

	Note / 24 points : 
	(
	(
	(
	(

	
	
	


E 33 : Sécurité publique








 U 33

Coefficient 3

Extrait du règlement d'examen

A –Objectif 

Cette épreuve vise à évaluer l’aptitude du candidat à assurer la permanence du service, à participer à la sécurisation d’un bâtiment, d’un site, d’une manifestation publique dans son déroulement normal ou dans un contexte de risques potentiels.

B – Contenu


C1 S’informer - communiquer

C1(4 Communiquer avec la hiérarchie


C2 Analyser - évaluer

C2(2 Informations et/ou renseignements

C3 Prévenir

C3(2 Veille et surveillance

C3(3 Prévention des risques

C3(4 Prévention sur un site

C4 Intervenir

C4(2 Intervention dans le cadre de la sécurité publique

C4(4 Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement

Elles nécessitent les connaissances partielles des savoirs associés :


S1Organisation institutionnelle de la France et des services de sécurité et de secours

S1(1 L’organisation institutionnelle et administrative de la France

S1(2 Les institutions publiques chargées de la sécurité en France

S2 Communication professionnelle

S2(5 Les techniques d’observations pour le recueil d’informations et de renseignements

S2(6 Les bilans d’intervention 

S2(7 La gestion des conflits, la médiation

S2(8 Le matériel de transmission et la procédure radio


S3 Cadre administratif et juridique de la sécurité

S3(1 La déclaration des Droits de l’homme et du citoyen

S3(2 Les libertés publiques

S3(5 La réglementation en matière de police administrative

S3(6 La politique gouvernementale et les moyens de prévention

S3(7 Le cadre européen de la sécurité

S3(8 Le plan vigipirate

S3(9 Les différents plans de secours


S5 Protection des biens et de l’environnement

S5(5 Les principaux risques

S5(7 L’encadrement d’une équipe

Elles nécessitent la mobilisation totale des savoirs associés suivants :

S6 Facteurs culturels et humains

S6(1 Les éléments culturels

S6(2 Les éléments de sociologie

S6(3 Les éléments de psychologie

S6(4 La gestion psychologique des interventions

C – Critères d’évaluation

· La mise en œuvre des techniques d’observation

· L’adoption de comportements adaptés et vigilants

· La mise en œuvre de techniques de palpation

· Le respect des consignes de sécurisation

· La pertinence de l’utilisation des matériels de protection et de transmission

· La transmission des informations à la hiérarchie

D – Mode d’évaluation


1 – Contrôle en cours de formation

Le contrôle en cours de formation comporte :

· deux situations d’évaluation :

· la première situation d’évaluation consiste à rendre compte par écrit de l’observation de la sécurisation d’un site, d’un bâtiment, ou du déroulement réel d’une manifestation publique à caractère sportif, social, ou festif dans un contexte normal,

· la seconde situation d’évaluation consiste à présenter oralement le compte rendu des faits cités ci-dessus. Le candidat dispose de 10 minutes maximum pour une présentation. Cette présentation est suivie d’un entretien de 20 minutes avec les membres de la commission d’interrogation. Cette commission est composée d’un enseignant chargé des enseignements professionnels et d’un professionnel du secteur de la sécurité publique.

· la prise en compte des grilles d’évaluation des périodes de formation en milieu professionnel qui évaluent l’atteinte des objectifs de formation en matière de savoir-faire et de savoir-être relatifs à la permanence du service.

La proposition de note finale est arrêtée conjointement par le tuteur du service d’accueil et le professeur (ou formateur) chargé des enseignements professionnels de spécialité. Pour chaque composante de la proposition de note sur 20, les dispositions suivantes seront appliquées :


première situation d’évaluation : 
.. /7


deuxième situation d’évaluation :
.. /7


grilles d’évaluation des PFMP :

.. /6

Si le candidat ne présente pas les attestations conformes aux conditions de durée et aux lieux de formation, la sous-épreuve ne sera pas validée.

	Logo Académie


	Logo Etablissement


Baccalauréat Professionnel
Sécurité - Prévention

E3 : Epreuve pratique prenant en compte la formation en milieu professionnel (CCF)
E 33

Sécurité publique (Coefficient 3)
Nom, Prénom du candidat : 



Proposition de la note finale

	P.F.M.P.
	Prendre en compte les Périodes de Formation en Milieu Professionnel
	/ 18

	Situation 1
	Rendre compte de l’observation de la sécurisation d’un site, d’un bâtiment ou du déroulement d’une manifestation publique à caractère sportif, social ou festif.
	/ 21



	Situation 2 
	Présenter oralement le compte rendu des faits exposés dans la situation 1 et s’entretenir avec les membres du jury. 
	/ 21



	
	Note Globale : 


	/ 60



	Professeur ou Formateur :

Nom Prénom :

Signature :


	Tuteur :

Nom Prénom :

Signature :


Compétences professionnelles

	S’informer – communiquer
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C1.4 Communiquer avec la hiérarchie

( Traiter et transmettre l’information et /ou le renseignement selon les procédures en vigueur.

( Alerter et rendre compte.

(2 sur 2
	
	
	
	
	
	
	


	Analyser - évaluer
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C2.2 Communiquer avec la hiérarchie

( Observer l’environnement à des fins de recueil d’informations et/ou  de renseignements.

( Évaluer la pertinence d’une information et/ou du renseignement et les transmettre.

(2 sur 2
	
	
	
	
	
	
	


	Prévenir
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C3.2 Veille et surveillance

( Exercer une surveillance en fonction des directives reçues (patrouille).

( Surveiller un lieu de manière statique ou mobile:

( Participer à des escortes :

(2 sur 3)

( C3.3 Prévention des risques

( Utiliser les équipements de protection adaptés à la situation.

( Identifier et signaler les risques et les situations à risques et faire appliquer les consignes de sécurité spécifiques à un site ou à un type d’installation

(1 sur 2)

( C3.4 Prévention sur un site

( Prendre en compte les caractéristiques territoriales, économiques et humaines.

( Prendre en compte les perturbations liées à l’environnement extérieur du site.

( Rappeler et faire respecter les réglementations spécifiques et les conditions d’accès, de circulation et/ou d’utilisation d’un lieu.

( Repérer les installations techniques du site

(2 sur 4
	
	
	
	
	
	
	


	Intervenir
	Prévu
	Réalisé
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	( C4.2 Intervention dans le cadre de la sécurité publique

( Encadrer et protéger un rassemblement, une manifestation à caractère sportif, social, festif.

( Participer à l’évacuation d’un espace fermé.

( Procéder à une palpation de sécurité dans le respect de la réglementation en vigueur.

(2 sur 3

( C4.4 Intervention dans le cadre de la protection des biens et de l’environnement

( Lutter contre les sinistres.

( Agir dans le cadre d’opérations diverses (sauvetage d’animaux, chutes de matériaux, ascenseur bloqué…).

(1 sur 2


	
	
	
	
	
	
	


Attitudes professionnelles

	Toutes les attitudes doivent être évaluées.
	Appréciation
	TI
	I
	S
	TS

	Respect de la tenue vestimentaire professionnelle
	
	
	
	
	

	Respect de la hiérarchie
	
	
	
	
	

	Sens du service au public
	
	
	
	
	

	Ponctualité et assiduité 
	
	
	
	
	

	Respect du devoir de réserve et de la confidentialité
	
	
	
	
	

	Adaptabilité aux situations et contraintes et/ou prise d’initiatives
	
	
	
	
	

	Aptitude à faire preuve de vigilance 
	
	
	
	
	

	Capacité à travailler en équipe et à assumer ses responsabilités vis-à-vis des autres membres du groupe
	
	
	
	
	

	Restitution des informations avec clarté
	
	
	
	
	

	Note / 6 points 
	


	TI
	Très insuffisant

	I
	Insuffisant 

	S
	Satisfaisant

	TS
	Très satisfaisant


Situations d’évaluation 1 et 2
Le candidat, durant la PFMP accomplie en sécurité publique, doit observer une situation de sécurisation.

Au terme de cette observation, il doit rendre compte des faits observés, produire et remettre à sa hiérarchie un document informatisé selon les règles du formalisme en vigueur (situation 1).

Le document peut être structuré selon les éléments suivants :

~ Présenter le cadre de la situation de sécurisation.

~ Indiquer les consignes de sécurisation préconisées 

~ Relater le déroulement de la situation

~ Identifier et décrire les risques liés à la situation.

~ Décrire les techniques d’observation mises en œuvre.

~ Décrire les comportements adaptés et vigilants.

~ Transmettre les informations à la hiérarchie dans le respect du formalisme en vigueur.

Il est souhaitable d’organiser l’entretien relatif aux faits observés (situation 2) au retour de la PFMP. Il se déroule en deux temps :

~ exposé de la situation de sécurisation décrite : 10 minutes,

~ entretien avec les membres de la commission d’interrogation : 20 minutes

Cet entretien, qui prend appui sur la situation décrite et exposée, permet aux membres de la commission d’évaluation de solliciter le candidat pour des approfondissements, des justifications… 

La commission d’interrogation, composée d’un enseignant chargé des enseignements professionnels et d’un professionnel du secteur de la sécurité publique, procédera, au sein de l’établissement de formation, à l’évaluation des situations 1 et 2

Situation 1 : Rendre compte par écrit de l’observation de la sécurisation d’un site, d’un bâtiment, ou le déroulement réel d’une manifestation publique à caractère sportif, social ou festif.

	Critères d’évaluation.
	TI
	I
	S
	TS

	~ La présentation du contexte est réalisée avec précision et cohérence

~ Les consignes de sécurisation préconisées sont présentées avec exactitude.

~ Les risques liés à la situation sont identifiés et décrits avec précision.

~ Le déroulement de la situation est relaté fidèlement

~ Les techniques d’observation mises en œuvre sont clairement identifiées et décrites.

~ Les informations transmises à la hiérarchie sont fiables et exploitables.

~ Le compte rendu est respectueux du formalisme en vigueur.
	
	
	
	

	Proposition de note / 21  
	


Situation 2 : Présenter oralement le compte rendu de la situation 1
	Critères d’évaluation.
	TI
	I
	S
	TS

	Dynamisme de la présentation et indépendance par rapport aux notes

cohérence, rigueur et clarté de l’exposé 

utilisation d’un langage professionnel adapté

Degré d’appropriation par le candidat de la situation décrite 

Sens de la relation (politesse et courtoisie)

Qualité du comportement non verbal (attitudes et présentation)

Qualité d’écoute et pertinence des réponses apportées 
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